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La lettre d’information employeurs de la 
fédération des cuma bretagne ille armor

C’est le titre choisi pour la journée de présentation 
de l’emploi en agriculture et en machinisme qui 
s’est déroulée en partenariat avec l’AEF, la Chambre 
d’Agriculture d’Ille et Vilaine et la Fédération des 
Cuma Bretagne Ille Armor, le 10 décembre dernier.

A destination des professionnels de l’emploi du 
département (pôle emploi, missions locales, 
organismes d’insertion...), cette journée a réuni 
une dizaine de personnes autour de ce thème.

La matinée consacrée à la découverte du marché 
de l’emploi en production agricole et aux 
perspectives d’évolution à l’horizon 2020, a permis 
de prendre conscience des besoins existants et à 
venir mais aussi du niveau de formation requis 
pour pourvoir évoluer dans ce domaine d’activité.

Après cette première approche, l’après midi, 
le groupe s’est déplacé à la Cuma L’Entraide de 
Servon sur Vilaine où le Président Jean Paul 
Marchand, accompagné de Patrice Robert, 
adhérent et du salarié, Christian Malapel, ont 
répondu aux questions sur les thèmes préparés par 
les participants sur leurs parcours professionnels, 
les besoins techniques, mais aussi qu’est ce qu’une 
Cuma et l’emploi en Cuma.

De l’avis de tous, les entretiens menés par petits 
groupes ont permis des échanges riches avec 
une prise de conscience de la diversité, de la 
professionnalisation et des qualités humaines que 
requièrent ces métiers.

Il en ressort que chacun des professionnels 
rencontré est acteur de son parcours et de ses 
choix, que ces métiers doivent donc être choisis 
et ne peuvent être proposés qu’à des personnes 
ayant des prédispositions pour l’agriculture et/ou 
le machinisme. 

Pour finir cette journée, les participants ont 
pu découvrir le matériel, les installations et 
l’organisation de la Cuma, accompagnés par 
Christian Malapel.

Cette journée aura permis de faire connaitre les 
Cuma et leur réseau, les métiers et leur technicité, 
pour que les professionnels de l’emploi puissent 
mieux orienter et accompagner les personnes 
qu’ils suivent au quotidien.

Un grand merci aux membres de la Cuma l’Entraide 
de Servon pour leur accueil et leur disponibilité.

Sonia lebras
Animatrice emploi 
Fédération des cuma Bretagne Ille Armor

L’Agriculture, un gisement d’emplois à découvrir

Ed
ito

Une journée de l’emploi 
en agriculture pour faire 
connaître les cuma et leur 
réseau

La cuma de Servon sur Vilaine

NOS PARTENAIRES
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aides / mesures gouvernementales

Le contrat de génération est un dispositif d’aide à l’emploi visant à créer des binômes jeune-senior pour 
encourager l’embauche des jeunes en CDI et garantir le maintien dans l’emploi des seniors, tout en assurant 
la transmission des compétences. Ce dispositif prévoit une aide financière pour toute embauche à partir de 
2013 effectuée par les PME sous certaines conditions.

Entreprises concernées
Tous les employeurs de droit privé dont les Cuma.
Pour obtenir la subvention, l’entreprise ne doit pas procéder à :
y un licenciement économique (ou un licenciement pour un motif autre qu’une faute grave ou lourde ou 
une inaptitude physique) sur le poste ou la catégorie professionnelle, dans les 6 mois précédents, 
y un licenciement de salariés de plus de 57 ans (ou 55 ans pour les travailleurs handicapés) pendant le 
versement de l’aide.

Salariés concernés 
Le contrat génération est constitué d’un binôme entre :
y un jeune âgé de moins de 26 ans (ou moins de 30 ans s’il s’agit d’un travailleur handicapé),
y un senior d’au moins 57 ans (ou au moins 55 ans, s’il est reconnu travailleur handicapé) en CDI pendant la durée de l’aide ou jusqu’au départ en retraite.

Le jeune salarié doit être embauché en CDI et à temps plein.

Le temps partiel est autorisé avec son accord, si la durée hebdomadaire du travail n’est pas inférieure aux 4/5 de la durée hebdomadaire du travail à temps plein.

Par dérogation, il n’y a pas de condition d’âge pour le jeune, s’il est embauché en CDI à la suite d’un CDD, d’un contrat d’apprentissage ou de professionnalisation 
conclu avec l’entreprise avant ses 26 ans (ou avant 30 ans pour un travailleur handicapé), avant le 1er mars 2013.

Montant de l’aide 
Le contrat de génération prévoit une aide financière annuelle de 4 000 €, versée par Pôle emploi à l’employeur, pendant une durée maximale de 3 ans. Elle est versée 
tous les trimestres. Pour en bénéficier, l’entreprise doit être à jour de ses obligations déclaratives et paiement de ses cotisations sociales.

À noter : il n’y a pas d’exonération de cotisations sociales spécifique liée au contrat de génération.

Comment obtenir l’aide ? 
L’employeur doit effectuer, dans les 3 mois suivant le premier jour d’exécution du contrat de travail du jeune, une demande d’aide contrat génération :
y soit directement en ligne à partir de l’espace Employeurs de Pôle emploi, 
y soit en envoyant le formulaire papier de demande à Pôle emploi.

Depuis le 30 septembre 2013, l’actualisation trimestrielle peut être effectuée directement en ligne à partir du compte Employeurs Pôle emploi.

Interruption de l’aide 
L’aide est totalement interrompue en cas de rupture du CDI du jeune salarié.

Contrat de génération

Un service proposé par la Fédération Bretagne Ille Armor ContaCts

Le spécialiste du contrôle des pulvérisateurs

Côtes d’armor
Tel : 02.96.79.22.77 - Fax : 02.96.79.22.70
Mail : illearmor@cuma.fr

Finistère
Tel : 06 70 42 29 17
Mail : sebastien.petitpas cuma.fr

Ille-et-Vilaine
Tel : 02.23.48.29.70 - Fax : 02.23.48.29.71
Mail : illearmor@cuma.fr

Morbihan
Tel : 02.97.46.22.44 - Fax : 02.97.63.01.18
Mail : fd.56@cuma.fr

Bretagne Contrôle 
Pulvérisateurs
Tel : 06 70 42 29 17
Mail : sebastien.petitpas@cuma.fr
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aides / mesures gouvernementales

Contrat de génération
Le code du travail  limite le travail des mineurs en indiquant des restrictions quant aux travaux comportant 
‘‘des risques pour leur santé, leur sécurité, leur moralité ou excédant leurs forces’’, cela s’entend pour les 
travaux comportant l’utilisation d’équipement de travail au sens large d’utilisation de machines, l’exposition 
à des agents chimiques mais aussi plus simplement aux travaux d’extérieur ou auprès d’animaux.
Au paravent un dossier de demande de dérogation devait être adressé à la DIRECCTE par un employeur ou un 
chef d’établissement de formation, 2 mois avant l’arrivée du jeune et à la condition que les travaux soient liés 
à l’activité et nécessaires à la formation du jeune.

La demande était liée au mineur et devait les informations quant aux machines, appareils ou produits 
chimiques que le jeune était amené à manipuler.

La DIRECCTE pouvait attribuer une dérogation individuelle et annuelle ou pour la durée du contrat d’apprentissage.
Changement de modalités depuis la publication des deux décrets du 11 octobre 2013 applicables au 14 octobre 2013 qui ont réformé les dispositions de dérogation. 
La demande de dérogation doit toujours être présentée par l’employeur ou le chef d’établissement d’enseignement professionnel mais la dérogation sera liée au 
lieu d’accueil du mineur et non plus au mineur lui-même. Lla dérogation si elle est accordée est valable 3 ans et non plus 1 an. Un préalable le demandeur doit 
satisfaire à certaines conditions dont la principale est d’avoir procédé à l’évaluation des risques (DUER) puis d’avoir mis en œuvre les actions de prévention en 
découlant.

La dérogation de la DIRECCTE est soit tacite à défaut de réponse dans les 2 mois du dépôt de la demande soit expresse, en ce cas elle indique soit un refus soit une 
dérogation déterminant précisément les équipements, les travaux et les lieux de travail bénéficiant de la dérogation.  Une fois la dérogation accordée, l’arrivée d’un 
jeune dans l’établissement doit s’accompagner d’une déclaration à la DIRECCTE des informations relatives au jeune dans les 8 jours. Il est bon de rappeler que l’avis 
médical doit être renouvelé chaque année, le suivi étant renforcé pour les mineurs.

Les dérogations en cours sont toujours valables mais toute nouvelle demande devra s’effectuer au travers de cette nouvelle procédure, les animateurs des fédérations 
peuvent vous accompagner dans cette démarche ou vous pouvez contacter la DIRECCTE de votre département.

Demande de dérogation pour le travail des apprentis 

Les cuma ne sont pas éligibles pour le moment, des actions sont en cours au niveau national.

CICE : Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi

Améliorer l’organisation et le fonctionnement de la Cuma 
y Clarifier le partage des responsabilités, organiser les délégations.
y Améliorer la gestion du personnel

Reprenant une préoccupation souvent exprimée par les responsables de Cuma, les animateurs de la 
Fédération des Cuma se tiennent à votre disposition pour organiser au sein du Conseil d’Administration 
de votre Cuma des journées de formation centrées sur le fonctionnement interne du conseil, la 
clarification des missions de chacun et sur les éléments clés de la gestion du personnel. 

Ces journées de formation sont aussi l’occasion de faire le lien avec le règlement intérieur de la Cuma.

développement de l’emploi
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Qu’est ce qu’un stage ?
C’est une période de mise en situation en milieu professionnel d’un étudiant pour valider les acquis 
théoriques en vue de la validation de sa formation par un diplôme ou un certificat.
Un stagiaire ne doit pas remplacer un salarié absent, ni exécuter un travail équivalent à un emploi 
permanent, ni occuper un emploi saisonnier.

Durée ? 
Un stage ne peut excéder 6 mois par année d’enseignement.

Convention ? 
Elle est obligatoire entre le stagiaire, l’entreprise d’accueil et l’établissement d’enseignement. Elle doit 
définir les activités, les dates de début et de fin, le temps de présence hebdomadaire, le montant de la 
gratification et le régime de protection sociale du stagiaire. Si le stagiaire est embauché dans les 3 mois 
après la fin du stage, la durée de celui-ci  est déduite de la période d’essai.

Suite à la commission paritaire du 20 janvier 2014 la grille des taux horaires a été revalorisée en fonction de l’augmentation du taux horaire du SMIC soit 9.53€ pour un 
coefficient 100, pour une application au 1er janvier 2014. Voir annexe 1.

Le principe de l’annualisation peut être adoptée pour la comptabilisation de la durée du travail pour les salariés saisonniers et en contrat à durée 
déterminé de moins de 8 mois. Voir annexe 2 pour modèle de calcul.

La fédération des cuma propose un service de réalisation des déclarations trimestrielles au tarif de 30€, permettant de prendre en 
charge le temps d’édition et de vérification.

La cuma peut également réaliser par elle même ses déclarations à partir des bulletins de salaires. La fédération des cuma peut 
vous accompagner pour la première déclaration mais aucun document de synthèse ne pourra être envoyé.

y Le Smic horaire brut passe de 9.43€ à 9.53€.  
y Le plafond mensuel de sécurité social passe de 3086€ à 3129€.
y La vieillesse plafonnée augmente : pour le salarié elle passe à 6.8% et pour l’employeur à 8.45%.
y La vieillesse déplafonnée augmente pour le salarié elle passe à 0.25% et pour l’employeur à 1.75%.
y La cotisation allocation familiale passe de 5.4% à 5.25%.
y Le taux accident du travail ne varie pas pour 2014.
y Le taux de retraite complémentaire augmente et passe de 3.75% à 3.815%.
y La complémentaire santé est revalorisée et passe à 27.85€ par mois.
De plus il faut réintégrer la part employeur de la complémentaire santé dans le net imposable.

Rémunération des Stagiaires 

Grille taux horaires et évolution 

Déclarations de salaires

Les paramètres de la paye à appliquer au 1er Janvier 2014

Crédit photo : lacroix.fr

Rémunéré ou pas ?
Pour un stage de plus de 2 mois, consécutifs ou pas, au cours d’une même année scolaire le stagiaire doit être rémunéré dès le premier jour de stage. Elle ne peut être 
inférieure à 12,5% du plafond horaire de la sécurité sociale, pour 2014 il est fixé à 23€ soit une rémunération de 2,875€/he minimum. Le stage ne donne droit ni à congés 
payés ni autres indemnités. Elle est facultative si le stage est inférieur à 2 mois.

Cotisations sociales ?
Les sommes versées aux stagiaires ne sont pas soumises à cotisations dans la limite des 12,50% du plafond horaire de la sécurité sociale. Cette fraction exonérée est 
appelée ‘‘Franchise de cotisations’’. 
La rémunération exonérée pour équivalent temps plein à 35 he/semaine se calcule ainsi : (23 € x 12.5%) x 35 he x (52 sem/12 mois) = 436.05€
Les sommes supérieures à cette fraction exonérée sont soumises à cotisations.  Ex : 600€ versés au stagiaire : 600€ - 436.05€ = 163.95 € soumis à cotisations sociales.
Pas de cotisation chômage, ni de cotisation maladie car le stagiaire reste affilié à son régime de sécurité social. Mais une cotisation accident du travail et maladie 
professionnelle qui est calculée en fonction du montant de la rémunération du stagiaire.
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Rémunération des Stagiaires 

Grille taux horaires et évolution 

Déclarations de salaires

Modulation du temps de travail des CDD < 8 mois (dont les saisonniers)
Le principe de base retient 4 règles :
1 - Le lissage des heures sur la durée du contrat,  2 - la garantie de paiement de 35h/semaine en temps plein, 3 - le paiement des majorations au fur et à mesure  des 
dépassements des 35h/sem (de 35 à 43h = +25%, au-delà + 50%), 4 - en fin de contrat paiement des au-delà des 35he de moyenne sur la durée du contrat à 125%.

Cas général 
Le contrat de travail prévoit 35h 
par semaine qui sont effectuées 
régulièrement soit sur 7 semaines de 
travail 245h.

Cas n°1
Le salarié a effectué 245he de 
travail soit l’équivalent de 35he 
par semaine.

La majoration des heures > à 35h 
lui a été réglée au fur et à mesure 
du contrat.

En fin de contrat les 35h semaine 
en moyenne ont bien été 
respectées.

Cas n°2
Le salarié a travaillé plus de 35h 
par semaine en moyenne.

La majoration des heures > à 35h 
a été réglée au fur et à mesure du 
contrat.

Mais à la fin du contrat le total des 
heures travaillées est de 265h soit 
20h de plus.

En ce cas, ces heures lui sont payées 
à 125% soit 12.5€ x 20h = 250€

Cas n°3
Le salarié a travaillé moins de 35h 
par semaine en moyenne.
La majoration des heures > à 35h 
a été réglée au fur et à mesure du 
contrat.

Mais en fin de contrat le total des 
heures travaillées est de 225h 
soit 20h de moins.
En ce cas le salaire est calculé sur 
la base des 35h par semaine soit 
245h sur 7 semaines.

   
Cas d'un salarié juste  

au plein temps 
Cas d'un salarié en excédent  

du plein temps 
Cas d'un salarié en déficit  

du plein temps 
Pratique  
à partir du 1er janvier 2014 Temps plein Cas 1 PAIE Cas 2 PAIE Cas 3 PAIE 

  He de Référence 
He 

travaillées He payées 10 € / He 
He 

travaillées He payées 10 € / He 
He 

travaillées He payées 10 € / He 
Mois 1 Semaine 1 35 35     35     30     

  Semaine 2 35 40 
+ 5 majo à 25 

% 12,50 € 45 
+ 8 majo à 25 % 
+ 2 majo à 50 % 30,00 € 40 

+ 5 majo à 
25 % 12,50 € 

  Semaine 3 35 30     40 + 5 majo à 25 % 12,50 € 30     
  Semaine 4 35 20     30     20     
  S/TOTAL 1 140 125 140 1 400 € 150 150 1 500 € 120 140 1 400 € 

Mois 2 Semaine 5 35 40 
+ 5 majo à 25 

% 12,50 € 40 + 5 majo à 25 % 12,50 € 40 
+ 5 majo à 

25 % 12,50 € 

  Semaine 6 35 45 

+ 8 majo à 25 
% + 2 majo à 

50 % 30 € 45 
+ 8 majo à 25 % 
+ 2 majo à 50 % 30 € 35     

  Semaine 7 35 35     30     30     
  S/TOTAL 2 105 120 105 1 050 € 115 95 950 € 105 105 1 050 € 

TOTAL 1+2 245 245 245 2 505 € 265 245 2 535 € 225 245 2 475 € 
Heures supplémentaires à 125 %   0 0 €  + 20 250 €  0 0 € 

TOTAL PAIE avec HE SUP    2 505 €   2 785 €   2 475 € 
 

Cas 1 : le salarié a effectué 
245he de travail soit 
l’équivalent de 35he par 
semaine. 
La majoration des heures > à 
35h lui a été réglée au fur et à 
mesure du contrat. 
 
En fin de contrat les 35h 
semaine en moyenne ont bien 
été respectées. 

Cas 2 : le salarié a travaillé plus 
de 35h par semaine en moyenne. 
 
La majoration des heures > à 35h 
a été réglée au fur et à mesure du 
contrat. 
 
Mais à la fin du contrat le total 
des heures travaillées est de 265h 
soit 20h de plus. 
En ce cas, ces heures lui sont 
payées à 125%  
soit 12.5€ x 20h = 250€ 

Cas 3 : le salarié a travaillé 
moins de 35h par semaine en 
moyenne. 
La majoration des heures > à 
35h a été réglée au fur et à 
mesure du contrat. 
 
Mais en fin de contrat le total 
des heures travaillées est de 
225h soit 20h de moins. 
En ce cas le salaire est calculé 
sur la base des 35h par semaine 
soit 245h sur 7 semaines. 

Cas général :  
 
Le contrat de travail prévoit 
35h par semaine qui sont 
effectuées régulièrement 
soit sur 7 semaines de 
travail 245h. 
 

B r e t a g n e

I l l e  A r m o r

OK Nouveaux taux CC 01012014.xls

Nouveaux taux horaires Convention cuma Nouvelles valeurs au 01/01/2014

Commission paritaire du 20-janv-14 SMIC Horaire brut 9,53 €
Applicable à partir du 01-janv-14 coeff / pallier valeurs Indemnisation d'une journée d'astreinte 9,53 €

100 9,53 Indemnité kilométrique pour utilisation véhicule pers. du sal. 0.46 € / Km
120 10,16 Plafond mensuel MSA 3 129 €
140 10,85 Plafond annuel MSA 37 548 €
160 11,57
180 12,32 Franchise de cotisations horaire pour les stagiaires (12.5%*MSA) 2,920 €
200 13,04 Franchise de cotisations mensuelle exonérée pour les stagiaires 442,98 €

Coefficients CUMA Intermédiaires 220 13,77 Minimum Garanti (MG) 3,51 €

Coeff € Coeff € Coeff € Coeff € Coeff € Coeff € Coeff €
100 9,53 120 10,16 140 10,85 160 11,57 180 12,32 200 13,04 220 13,77
101 9,56 121 10,19 141 10,89 161 11,61 181 12,36 201 13,08 221 13,81
102 9,59 122 10,23 142 10,92 162 11,65 182 12,39 202 13,11 222 13,84
103 9,62 123 10,26 143 10,96 163 11,68 183 12,43 203 13,15 223 13,88
104 9,66 124 10,30 144 10,99 164 11,72 184 12,46 204 13,19 224 13,92
105 9,69 125 10,33 145 11,03 165 11,76 185 12,50 205 13,22 225 13,95
106 9,72 126 10,37 146 11,07 166 11,80 186 12,54 206 13,26 226 13,99
107 9,75 127 10,40 147 11,10 167 11,83 187 12,57 207 13,30 227 14,03
108 9,78 128 10,44 148 11,14 168 11,87 188 12,61 208 13,33 228 14,06
109 9,81 129 10,47 149 11,17 169 11,91 189 12,64 209 13,37 229 14,10
110 9,85 130 10,51 150 11,21 170 11,95 190 12,68 210 13,41 230 14,14
111 9,88 131 10,54 151 11,25 171 11,98 191 12,72 211 13,44 231 14,17
112 9,91 132 10,57 152 11,28 172 12,02 192 12,75 212 13,48 232 14,21
113 9,94 133 10,61 153 11,32 173 12,06 193 12,79 213 13,51 233 14,24
114 9,97 134 10,64 154 11,35 174 12,10 194 12,82 214 13,55 234 14,28
115 10,00 135 10,68 155 11,39 175 12,13 195 12,86 215 13,59 235 14,32
116 10,03 136 10,71 156 11,43 176 12,17 196 12,90 216 13,62 236 14,35
117 10,07 137 10,75 157 11,46 177 12,21 197 12,93 217 13,66 237 14,39
118 10,10 138 10,78 158 11,50 178 12,25 198 12,97 218 13,70 238 14,43
119 10,13 139 10,82 159 11,53 179 12,28 199 13,00 219 13,73 239 14,46

Pt Inter 0,0315 Pt Inter 0,0345 Pt Inter 0,0360 Pt Inter 0,0375 Pt Inter 0,0360 Pt Inter 0,0365 Pt Inter 0,0365

Grille de référence

Grille taux horaires et évolution
Annexe N°1

Annexe N°2
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Révision du prix du km 
L’article 33 de la CC prévoit que l’indemnité est révisée en fonction de la moyenne des barêmes fixés par les Chambres Régionales 
d’Agriculture de Bretagne et des Pays de Loire. Son montant est fixé à 0.46euros/km à compter du 01.01.2014.

Congés payés
Les représentants des salariés ont souhaité que soient rappelées aux employeurs les règles (qui relèvent du Droit du Travail) 
concernant :
Le calcul de l’indemnité de Congés Payés, à savoir retenir le calcul le plus favorable entre le maintien de salaire qui permet de 
valoriser l’absence et de calculer le maintien de salaire et la règle du 10ème = 10% (rémunération brute cumulée  perçue au cours de 
la Période Unique de Référence x nbre de jours pris/nbre de jours acquis).

Les 2 jours de fractionnement - Dispositif légal
Le fractionnement du congé principal (la cinquième semaine n’ouvre droit à aucun jour de congé supplémentaire) ouvre  droit pour le salarié à des congés 
supplémentaires lorsque la deuxième moitié est prise en dehors de la période du 1er mai et le 31 octobre. Des congés supplémentaires, dits de fractionnement 
doivent être donnés aux salarié dans les cas ci-dessous :
y + 2 jours si le nombre de jours pris en dehors de la période légale est = ou > à 6.
y +1 jour si le nombre de jours de congés pris se situe entre 3 et 5.

Evolution de la grille de classification des emplois 
Les partenaires conviennent du fait que, compte tenu des échéances de signature souhaitées (juin voire septembre 2014 au plus tard), les 2 groupes de travail 
organisées en 2013 n’ont pas montré toute leur efficacité. Les employeurs se proposent de faire une proposition complète (classification, temps de travail et 
rémunération) au plus tard le 31 mars, les salariés s’engageant à rédiger leurs contre-propositions au 30 avril. Pour consolider le mandat des négociateurs, il est 
convenu en interne de consulter des employeurs (de façon ciblée) pour préciser les propositions des représentants employeurs.

En application de l’accord national du 23 décembre 1981, applicable dans les entreprises de la production agricole, dont les Cuma, un repos compensateur payé est 
accordé au salarié qui accomplit plus de 1.860 heures de travail effectif (hors congés payés et  jours fériés non travaillés) par an. Les droits à repos compensateur 
sont acquis comme suit :
y 1 861 à 1 900 heures de travail par an : 1 jour
y 1 901 à 1 940 heures de travail par an : 2 jours
y 1 941 à 2 000 heures de travail par an : 3 jours

Les droits à repos compensateur acquis au cours d’une période annuelle sont pris, au cours de la période annuelle suivante, par journée ou demi-journée, aux dates 
convenues par accord entre l’employeur et le salarié.
Les journées de repos sont payées comme des jours travaillés (sauf en cas de rupture du contrat par exemple ou en remplacement du repos, une indemnité 
compensatrice de travail peut être versée).
L’employeur a l’obligation de tenir à jour un décompte des temps de travail des salariés. Il doit ainsi déterminer les temps de travail et donc les droits acquis au titre 
du repos compensateur. Enfin il doit également régulièrement informer les salariés, par le biais des bulletins de paie ou d’une annexe, de leur ouverture du droit à 
repos et des délai dans lequel ce droit doit être exercé. A ce titre la fédération des cuma propose un tableur de gestion des heures des salariés récapitulant les heures 
prévisionnelles, les heures réalisées, les dépassements, les heures de modulation et de compensation.

A compter du 1er janvier 2014, la durée minimale de travail d’un salarié à 
temps partiel ne peut être inférieure soit à 7 heures par semaine, soit 28 
heures par mois. Cependant à la demande expresse et écrite du salarié, cette 
durée peut être diminuée. (Avenant du 14.11.2013 à l’Accord National de 
1981 sur la durée du travail en agriculture). 

Les heures complémentaires susceptibles d’être réalisées ne peut pas 
être supérieur au tiers de la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail 
prévue dans le contrat. Comme prévu initialement, chacune des heures 
complémentaires effectuées :
y entre la durée fixée au contrat et le 1/10ème de cette durée, donne lieu à 
une majoration de 10%,
y au-delà du 1/10ème de la durée prévue au contrat, donne lieu à une 
majoration de salaire de 25%.

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire du travail et retour 
des heures des salariés 2013

Depuis 2 ans, les Cuma employeuses de main d’œuvre ont obtenu 
collectivement auprès de la DIRECCTE une dérogation annuelle à la durée 
maximale hebdomadaire du travail (48heures) à 60heures pour les périodes 
de gros travaux, et à 72heures pour une semaine pendant la moisson. 

Cette dérogation, que les Fédérations de Cuma souhaitent voir se renouveler 
pour 2014, est subordonnée au retour des heures effectuées par les salariés 
en 2013. 

Aussi comme en 2012, nous sollicitons l’ensemble des 
Cuma employeurs afin qu’elles nous renvoient de façon 
nominative les bilans d’heures de 2013.

Retour commission paritaire 29/11/2013

Repos compensateur annuel en cas d’heures supplémentaires 

Temps partiel modification à compter 
du 01/01/2014 

Dérogation DIRECCTE pour 2014 
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Compléter son DUER 

prévention des risques

Vous venez de finir les formations DUER où vous devez mettre à jour votre DUER, des outils existent pour vous faciliter la tache.

1- Existe-t-il des fiches DUER toutes faites matériel par matériel ?
NON c’est bien à vous de le réaliser, c‘est d’ailleurs pour cela que l’on parle de Document Unique  d’Evaluation des Risques. Appuyez-vous sur le livret 
d’utilisation du matériel que vous avez reçu avec chaque matériel, il est assez complet sur les risques à l’utilisation mais c’est à vous de l’adapter à votre 
organisation. 

2- Quels documents peuvent être utilisés pour vous aider ?
Le hangar atelier de la CUMA :
Le hangar est la véritable maison de la cuma ; sa réalisation constitue une étape majeure de la vie d’une cuma. Souvent aussi, un projet d’atelier et de salarié 
suit sa réalisation.

Vous trouverez dans ce guide pratique des informations détaillées et de nombreux conseils sur...
- La conduite du dossier et les étapes du projet. Découvrez les points essentiels pour l’élaboration du projet : définir son cadre 
et choisir le terrain, trouver les financements, caler les aspects juridiques, s’assurer correctement.

- Les missions du hangar-atelier. Bien s’organiser pour faire vivre son hangar-atelier : accueillir les hommes et les femmes, loger, 
laver et entretenir les matériels. Avec un point spécial sur les plates formes phyto.  

A demander dans vos sections ou fédérations 

Matériel et réglementation :
Les agriculteurs sont confrontés chaque jour à l’utilisation de matériels agricoles, directement ou en les mettant à disposition de 
stagiaires ou de salariés. Ce domaine est très encadré par la législation, en particulier sur les questions de sécurité, de déplacement 
sur route, de responsabilité et d’assurances.
Ce guide fait le tour des règles essentielles à connaître pour les matériels les plus courants. Il pointe les cas où des règles s’appliquent, 
donne l’essentiel de ces règles, et renvoie aux textes de loi ou aux personnes ressource les plus accessibles. Un document pratique, qui 
ne vise pas l’exhaustivité, et ne remplace en aucun cas la lecture des textes officiels en vigueur.

A demander dans vos Sections ou Fédérations

Un site dédié à la sécurité réalisé par la MSA : http://references-sante-securite.msa.fr/
Voici un site sur lequel vous trouverez des références et de nombreuses informations sur des domaines spécifiques.

3- Comment commencer ou continuer à se former sur cette question ?
Formations de 2 journées : Comment réaliser sont DUER ?
Une nouvelle session de formation DUER est organisée à destination des responsables de Cuma ou des salariés par la Fédéaration des Cuma en collaboration 
avec la MSA.
y Pour les Côtes d’Armor : les dates sont les 7 et 24 mars 2014
y Pour l’Ille et Vilaine : les dates restent à fixer.
Contacter Sonia Lebras au 02.96.79.22.71 pour plus d’informations.
  

Accident de travail : mode d’emploi 
Pour être qualifié d’accident du travail, il faut que l’évènement soit soudain, qu’il entraîne des lésions corporelles ou psychiques et qu’il intervienne au cours ou à 
l’occasion du travail. Les modalités ci-dessous valent aussi pour les accidents de trajet au cours de l’aller – retour entre le lieu du travail et la résidence principale ou tout 
autre lieu où le salarié se rend habituellement pour des raisons familiales.

Le salarié doit déclarer l’accident dans les 24 heures de sa survenance, en précisant le lieu, les circonstances et s’il existe un ou des témoins. Il doit également consulter 
rapidement un médecin pour faire établir un certificat médical dont le volet 4 « certificat d’arrêt de travail » doit être transmis à l’employeur.
L’employeur pour sa part doit déclarer l’accident à la MSA dans les 48 heures au plus tard après en avoir pris connaissance, soit directement sur internet à partir 
de l’accès de la cuma soit par courrier.  Il doit également donner au salarié une feuille d’accident du travail, cette attestation doit être présentée par le salarié aux 
services médicaux pour bénéficier du tiers payant. Enfin, une attestation de salaire doit également délivrée par l’employeur pour déterminer le calcul de ses indemnités 
journalières en cas d’arrêt de travail du salarié.

N° formulaire
Déclaration accident Cerfa N°12502*03

Feuille accident du travail Cerfa N°11451*04
Attestation de salaire Cerfa N°11450*03

Différents documents sont disponibles pour effectuer ces démarches, ils sont téléchargeables 
sur le site www.msa.fr 

La MSA dispose de 30 jours pour se prononcer sur le caractère professionnel de l’accident. Elle peut 
engager des investigations contradictoires, mandater des experts, interroger les témoins, les 
gendarmes... Elle peut aussi avoir recours à un délai de 2 mois supplémentaires.

Retour commission paritaire 29/11/2013

Repos compensateur annuel en cas d’heures supplémentaires 
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le grand rendez-vous professionnel du travail du sol

exposition /// ateliers techniques 
forum /// démonstrations constructeurs

plus d’informations sur

organisé par

www.mecasol.cuma.fr

techniques
sans labour

principaux thèmes
Atelier 1 : simplification du travail du sol
Atelier 2 : couverts végétaux
Atelier 3 : prévention du tassement des sols
Forum débat : comment gérer mes adventices en techniques sans labour ?

thème

au croisement de la Basse-normandie et des pays de la Loire

9 sept. 2014 
Briouze (orne)


